
Séquence solennelle

Intervention de Monsieur André Laignel,
1er vice-président délégué de l’AMF

Monsieur le président de la républ ique,

Monsieur le président du Sénat ,

Monsieur le Premier Ministre,

Mesdames et Messieurs les membres du

gouvernement,

Madame la Maire de Paris,

Mesdames, Messieurs, chers collègues,

Nous sommes réunis aujourd ’hui dans des

circonstances except ionnel les. Lorsque

nous avons dû annuler notre Congrès, le

repor ter , nous nous sommes di ts immédia-

tement, avec François Baroin, qu’ i l n ’éta i t

pas poss ible qu’ i l n ’y a it pas un moment

de rassemblement des maires de France,

que nous ne puiss ions pas, tous en-

semble, marquer notre volonté de dé-

fendre les valeurs de la Républ ique.

Merci à chacune et à chacun d’entre vous

de votre présence. En 48 heures, vous

vous êtes inscr i ts , vous êtes venus, p lu-

s ieurs mil l iers , aujourd ’hui, représentant

la France dans son ensemble, le terr i to ire

métropol i ta in, mais aussi d ’outre-mer.

Si nous sommes rassemblés aujourd’hui,

c ’est parce que nous savons qu’à travers

les at tentats qui ont eu l ieu, qui ont fa it

des centaines de vict imes, cherchant à

répandre la terreur, tuant ou blessant des

femmes et des hommes qui n ’avaient

d ’autre dest in que d’être au mauvais mo-

ment au mauvais endroit , ou i, en les atte i-

gnant , c ’est en réal i té la Républ ique que

les terror istes souhai ta ient at te indre.

Ce qu’ i ls voula ient at te indre, ce sont nos

valeurs, notre devise. C’est la L iber té, la

l iber té tout s implement de penser, de

s’expr imer, la l iberté d’a imer, la l iberté de

créer, la l iberté de vivre.

C’es t l ’Égal i té , l ’égal i té dont l ’ar t ic le pre-

mier de la Déclarat ion des droi ts de

l ’Homme rappel le que c ’es t un droit im-

prescr ip t ib le : « les hommes naissent et

demeurent l ibres et égaux en droits ».

Oui, ce la reste un viat ique essent ie l de

notre républ ique.

Et c ’es t auss i la Fratern ité, la f ratern ité

que l ’on a dans la cul ture, et ce n’est pas

un hasard s i la cul ture a été visée ; la f ra-

tern ité que l’on a dans le sport , la f ratern i-

té qui ne se résume pas à la sol idar i té

mais qui l ’englobe aussi.

C’es t auss i, b ien sûr , la Laïc i té, la laïc i té

dont nous avons, i l y a un an, c ’es t-à-d ire

avant tout événement dramat ique, souhai-

té qu’el le soit au cœur de notre réf lex ion,

de la réf lexion des maires de France ;

cet te laïc ité, qui est la condi t ion du vivre

ensemble, que nous soyons croyants ou

que nous ne le soyons pas, et quel le que

soit notre croyance ; cet te laïc i té qui , en

réal i té , es t la f ratern ité en actes , c ’est -à-

d ire, au quot id ien, la volonté du dialogue

qui l ’empor te sur la volonté de

l ’af f rontement.
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Oui, ce sont ces valeurs, qui sont exacte-

ment contra ires à cel les des barbares qui

se sont répandus sur notre terr i to ire. Je

voudrais, à ce moment , d ire mon regret

que le maire de Saint-Denis ne puisse pas

être des nôtres . I l devait l ’ê tre, mais Di-

d ier Pai l lard, vous vous en doutez, es t

actuel lement dans sa Vi l le . Je voudrais, à

cet instant, d ire combien les forces de

l ’ordre mér itent notre respect, notre salut.

Je pense à ceux qui ont été blessés, en-

core ce mat in, dans l ’exerc ice de leur

mission et je cro is que nous pouvons, les

uns et les autres , saluer leur courage.

Mons ieur le Prés ident de la Républ ique,

vous ét iez lundi devant la Représentat ion

nat ionale. Vous êtes aujourd’hui devant

une assemblée des maires de France.

Ains i , les deux pôles majeurs de la démo-

crat ie de notre pays sont honorés par

votre vis i te et par vos propos. Soyez-en

profondément remercié.

Je crois que la France a une chance ex-

traord inaire, c ’es t d ’avoir 36 500 com-

munes. 36 500 communes, ce sont 36 500

maires qui sont, chaque jour, au contact

de leurs conc i toyens. Et, dans ces pé-

r iodes par t icu l ièrement dif f ic i les, nous

savons bien, les uns et les autres, que

c’est vers nous que se tournent les popu-

lat ions, qu’e l les nous demandent de la

sécur i té , qu’e l les nous demandent s im-

plement de les écouter, qu’e l les ont be-

soin que nous soyons à leurs côtés.

Oui, 36 500 maires , parfois , certa ins di-

sent que c ’es t trop. Quel ext raordinaire

contresens de l ’h isto ire ! Ce n’est pas

trop, ce sont des femmes et des hommes

qui por tent les valeurs de la Républ ique

par leur exemple, au quot id ien.

Pensant à ces fantassins de la Répu-

bl ique, les 500 000 consei l lers munic ipaux

et consei l lères munic ipales, qui bénévo-

lement , sont là, auss i , à ret isser tous les

jours , à ravauder le l ien soc ia l , souvent

dél i té même en dehors des pér iodes

d’ex trême tension, je d is que oui, 36 500

communes, 500 000 élus locaux, c ’est une

r ichesse de la France ! Vei l lons à ne pas

af faib l ir cet te r ichesse, vei l lons à lu i don-

ner les moyens.

I l m ’a été demandé d’être bref , je vais

donc conc lure et, face à la noirceur , j ’a i

envie de proposer un peu de beauté en

citant un grand poète qui fut aussi un

grand rés istant , René Char.

René Char a écr i t : « Le réel , quelquefo is,

désaltère l ’espérance. C ’est pourquoi,

contre toute attente, l ’espérance surv i t . »

Alors, mes chers col lègues, soyons por-

teurs de ces espérances, soyons mobi l i -

sés pour que le réel s ’accomplisse. Tous

ensemble, oui, tous ensemble, fa isons

cause commune.

Faisons cause commune pour les valeurs

de la Républ ique, pour la République,

pour la France.


